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Le Gouvernement du Royaume de Belgique transmettra la 
demande et le Reglement annexe ä tous les Gouvernements 
contractants. L’adhösion sera effective si tous les Gou­
vernements contractants font connaitre leur assentiment. 
А Texpiration d’un delai d’un an ä dater de la notification 
de la reception de la demande par le Gouvernement ’ du 
Royaume de Belgique aux Parties contractantes l’absence 
de reponse d’un Gouvernement contractant sera consideree 
comme valant acceptation.

2) Le Gouvernement du Royaume de Belgique informera tous 
les Gouvernements contractants et le Secretaire de la 
С. I. P. de la date ä laquelle toute nouvelle adhesion sera 
devenue effective.

Article VIII
1) Toute Partie contractante pourra denoncer la presente Con­

vention au plus tot trois ans apres l’entree en vigueur ä 
son egard. La denonciation sera notifiee au Gouvernement 
du Royaume de Belgique et prendra effet un an apres la 
reception de la notification.

2) La denonciation par Time des Parties contractantes n’aura 
d’effet qu’ä son 6gard.

Article IX
Le Gouvernement du Royaume de Belgique notiflera ä tous

les Gouvernements signataires et adherents, la date de la

reception des notifications prevues aux articles VI (1) et (3), 
VII et VIII (1).

Article X
Jusqu’ä Tentree en vigueur des decisions prises par la Com­

mission en vertu de Particle 5, аііпёа 1 de son Reglement, de- 
meureront valables: les appareils etalons pour la mesure des 
pressions et les epreuves etalons decrits dans l’annexe I du 
Reglement de la Commission Internationale Permanente, de 
тёте que les regies relatives aux dimensions minima des 
chambres des appareils etalons pour la mesure de la pression, 
mentionnees dans l’annexe II du Reglement.

Article XI
La presente Convention remplace la Convention en vue de 

l’etablissement de regies uniformes pour la reconnaissance 
r6ciproque des poingons officiels d’epreuve des armes ä feu 
et ses Annexes I et II, sign6es a Bruxelles, le 15 juillet 1914.

FAIT ä Bruxelles, de ler juillet 1969, en langue frangaise, 
en un seul original qui sera depose dans les archives du Gou­
vernement du Royaume de Belgique qui en deiivrera des 
copies certifiees conformes ä chacun des Gouvernements signa­
taires et adherents.

EN FOI DE QUOI les soussignes, düment autorises ä cet 
effet, ont signe la presente Convention.

REGLEMENT 
DE LA COMMISSION INTERNATIONALE 

PERMANENTE (С. I. P.) 
et

ANNEXES I et П

Article 1
La Commisson Internationale Permanente pour 1’ёргеиѵе 

des armes ä feu portatives est сотровёе des deiegu6s de cha- 
cune des Parties contractantes. Chaque Partie contractante 
dispose d’une voix, quel que soit le nombre de ses deiegues.

Article 2
1. A la fin de chacune de ses sessions, la Commission Inter­

nationale Permanente elit le President de la session sui- 
vante parmi les deiegues de l’Etat sur le territoire duquel 
se tiendra cette session.

2. Si, pour l’application de l’article I de la Convention, la 
Commission estime utile de poursuivre, d’une maniere 
continue, certaines recherches ou experiences, eile peut se 
гёипіг ä l’endroit choisi pour ces experiences, soit en com­
mission, soit en sous-commission. Le President, en accord 
avec les delegations, decide de la composition, du but et 
des travaux des sous-commissions. Celles-ci choisissent 
parmi leurs membres, un president et un secretaire qui 
redigera les rapports au nom de la sous-commission.

Article 3
Un Bureau Permanent, ayant ä sa tete un Directeur, de­

signs par le Gouvernement du Royaume de Belgique avec 
l’accord des Parties contractantes est charge d’assurer: 1

1. pendant les sessions, le secretariat de la Commission Inter­
nationale Permanente;

2. dans l’intervalle des sessions, les services de correspon- 
dance, d’administration et d’archives; ä ce titre, il centra­
lise les dossiers, documents et publications techniques, con­
serve les empreintes des poingons d’epreuve officiellement 
reconnus, classe, traduit et communique aux Parties con­
tractantes les renseignements de toute nature sur 1’ёргеиѵе 
des armes ä feu portatives et des appareils ä buts in­
dustries et professionals, ainsi que sur les modalites de 
contröle et d’epreuve de leurs munitions; non seulement 
des Parties contractantes, mais de tous les autres Etats.
Le Bureau Permanent a son siege en Belgique.

Article 4
1. La Commission Internationale Permanente se reunit sur 

convocation du Bureau Permanent. Elle peut etre cpnvo- 
quöe ä la demande d’une des delegations des Parties con­
tractantes; eile doit etre convoquee si au moins deux dele­
gations des Parties contractantes en font la demande.

2. А cet effet, chaque Partie contractante informe le Gou­
vernement du Royaume de Belgique, qui en donne connais- 
sance au Bureau, de toute modification аррогіёе ёѵеп- 
tuellement ä la liste de ses deiegues. Des experts peuvent 
etre admis ä participer ä titre consultatif pour traiter de 
c'ertains problemes bien definis aux reunions techniques 
des sous-commissions.

3. Un observateur par^tat non signataire peut etre admis 
aux sessions de la Commission Internationale Permanente 
d’un commun accord entre les Parties contractantes, ä con­
dition d’etre officiellement designe par son Gouvernement.


